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Les sanctions en matiere fiscale 

Suite a un controle fiscal, des sanctions fiscales et des sanctions penales sont susceptibles d'etre infligees 
aux contribuables qui ne se sont pas acquittes de leur obligation fiscale envers l'Etat et aux fraudeurs. Les 
sanctions en matiere fiscale represente environ 2,5 milliards d'€ par an. 

I) Definition 

■ Les sanctions fiscales sont des sanctions pecuniaires appliquees par 1' administration en vertu de 
la loi et sous le controle des tribunaux. Elles sont principalement constitutes par des interets ou 
des majorations de droits et des amendes fiscales. L' administration fiscale estime qu'un 
contribuable ne s'est pas acquitte dans les delais qui lui etaient impartis de ses obligations fiscales 
et peut alors d'une part sanctionner, autant pour dissuader que pour reprimer et, d'autre part et 
souvent cumulativement, tenter de proceder au recouvrement force d'une imposition, dans le 
cas ou le defaut constate des obligations fiscales du contribuable consiste dans un manquement au 
paiement d'une imposition. 

■ Les sanctions penales sont appliquees en cas de fraude fiscale. La fraude fiscale est une violation 
de la loi dans le but d'echapper a l'impot, grace a des moyens illicites (pas de declaration ou 
fausse declaration). La fraude fiscale est constitute par un element materiel (les faits) et un 
element moral (l'intention) L'engagement de poursuites penales pour fraude fiscale est 
subordonne a un avis favorable de la Commission des infractions fiscales. 

■ Deux modalites de classement principales structurent le « bloc » juridique relatif aux sanctions 
en matiere fiscale : les penalites sont classees d'une part selon qu'elle sont fiscales, penales ou 
« autres » d'une part, et distinguees d'autre part selon qu'elle peuvent etre considerees comme 
relevant des « dispositions communes » relatives aux penalites fiscales, ou comme relevant des 

dispositions particulieres propres a une categorie d'imposition. 



II) Procedures 

A) La procedure administrative 

Les sanctions fiscales (sauf interets de retard, qui ne sont pas juridiquement considered comme une 
sanction mais comme la couverture d'un decalage de tresorerie 1 ) doivent faire l'objet, prealablement a leur 
recouvrement, d'une motivation ecrite de la part de 1' administration fiscale. Les procedures de 
redressement sont en general contradictoires, mais elles peuvent etre unilaterales lorsqu'elles visent un 
contribuable qui a manque a ses obligations fiscales. 

La procedure de redressement est dite contradictoire dans la mesure ou la notification de 
redressement doit etre obligatoirement motivee et mentionner, outre les impots concernes et les bases de 
calcul du redressement, la faculte qu'a le contribuable de se faire assister du conseil de son choix pour 
discuter le redressement et pour y repondre. Si le contribuable n'accepte pas le redressement et que le 
disaccord persiste, il peut soumettre le litige a la Commission des infractions fiscales avant d'exercer 
eventuellement un recours contentieux (voir plus bas, procedure penale). 



1 TGI de Paris, arret du 6 juillet 2000 : seule la partie de l'interet de retard qui depasse l'interet legale peut 
representer une penalite. 



Les procedures d'imposition unilaterales, dites d' « office », sont d'application plus limitee. Elles ne 
peuvent etre mises en ceuvre qu'en cas d'absence de declaration dans les delais, d'absence de reponse a 
une demande complementaire de 1' administration ou d'opposition a un controle fiscal. 

B) La procedure penale 

Avant d'engager des procedures penales, rAdministration des impots doit recueillir un avis conforme 
de la Commission des infractions fiscales. Celle-ci est composee de conseillers d'Etat et de conseillers- 
maitres a la Cour des comptes. C'est une autorite administrative independante. Plus de mille poursuites 
pour fraude fiscale sont engagees annuellement apres avis conforme de la CIF. 

Le contribuable est avise de la saisine de la commission qui l'invite a lui communiquer, dans un delai 
de trente jours, les informations qu'il jugerait necessaires. Cependant, la procedure devant cet organisme 
n'est pas contradictoire et l'avis qu'il rend n'a pas a etre motive. La plainte est ensuite deposee entre les 
mains du procureur de la Republique qui est seul maitre de l'opportunite des poursuites. Lors de la phase 
judiciaire, lAdministration se constitue partie civile. Elle est ainsi en mesure, a tous les stades de la 
procedure, de fournir tous documents et renseignements, de repondre aux arguments des prevenus, de 
s'opposer a leurs manoeuvres dilatoires afin de provoquer les mesures les plus efficaces pour la repression 
du delit. 

En ce qui concerne les delais de prescription, la plainte peut etre deposee jusqu'a la fin de la troisieme 
annee qui suit celle au cours de laquelle l'infraction a ete commise. La saisine de la commission des 
infractions fiscales suspend la prescription pendant une duree maximum de six mois. 

C) L'independance des procedures administratives et penale 

Les procedures administratives et penales en cas de fraude sont en theorie independantes. Dans les 
faits il arrive que le juge penal puisse apprecier la validite de certains elements de la procedure 
administrative portes a sa connaissance (arret de la Chambre criminelle, 23 novembre 1992). La 
jurisprudence la plus courante montre cependant la reticence des juges a cette pratique. 

Ill) Panorama des sanctions en matiere fiscale 

A) Les sanctions fiscales (procedure administrative) 

Cas de defaut ou de retard de la souscription d'une declaration de revenu ou de chiffre d'affaires. 

Le contribuable encourt : un interet de retard (0,75% par mois de retard), le paiement du complement 

d'impot, et une majoration de l'impot elude (10% en l'absence de mise en demeure, 40% si la 

regularisation n'a pas ete effectuee 30 jours apres une premiere mise en demeure, 80% si la regularisation 

n'a pas ete effectuee 30 jours apres une seconde mise en demeure, si apres une premiere mise en demeure 

la regularisation n'a toujours pas eu lieu). 

En cas d'insuffisance de declaration : 

a) Si le contribuable est de bonne foi, l'insuffisance de declaration donne lieu a un 
interet de retard (0,75% par mois de retard) et au paiement du complement d'impot. Mais le contribuable 
peut echapper au paiement de l'interet de retard en matiere d'impot sur le revenu s'il utilise la technique 
de la « mention expresse ». Elle consiste, pour un contribuable, a indiquer dans sa declaration ou dans 
une note annexee, les raisons de fait et de droit pour lesquelles il ne mentionne pas certains elements de 
l'imposition. 

b) Si le contribuable est de mauvaise foi, il encourt des interets de retard (0,75% 
par mois de retard) ainsi qu'une majoration d'impot de 40% ( mauvaise foi manifeste), de 80% (en cas de 
manoeuvre frauduleuse, d'abus de droit ou de decouverte d'activite occulte), et meme de 150% (en cas 
d'opposition a un controle fiscal). Mais aucune penalite n'est due (ni interet de retard, ni majoration 
d'impot) n'est due lorsque l'insuffisance des chiffres declares n'excede pas une certaine limite. C'est ce 
qu'on appelle la « tolerance legale » qui, au demeurant, ne concerne que certains impots (IR, droits 
d'enregistrement, ISF, mais pas la TVA ni les impots locaux). Elle est de 5% en matiere d'lR, de 10% 



pour les autres impots. On remarque qu'en cas de mauvaise foi, les sanctions fiscales (relevant d'une 
procedure administrative) ont une coloration penale 2 . 
Cas de paiement retarde ou de defaut de paiement 

En ce cas, les comptables appliquent des penalties. 

a) Si l'impot est recouvre par les comptables du Tresor public, la sanction correspond a 
une majoration de 10% du montant de l'impot non acquitte dans les delais. 

b) Si l'impot est recouvre par les comptables de la DGI, la sanction est constitue d'un 
taux d'interet de retard de 0,75% par mois de retard, a laquelle s'ajoute une majoration de 5% 
(sauf declaration deposee tardivement mais accompagnee du paiement integral ou en cas de 
notification de redressement consecutive a un controle). 

Autres cas 

D'autres sanctions sont prevues dans des cas particuliers (defaut de declaration d'existence d'une 
societe, defaut de tenue d'un document comptable). 

B) Les sanctions penales 

La repression de la fraude fiscale se fonde sur 1' article 1741 3 du Code General des Impots. 
Les peines prevues sont de 5 ans d'emprisonnement et 37 500 € d'amende. Certaines peines 
complementaires et accessoires (publication et affichage du jugement, suspension du permis de conduire, 
interdiction d'exerce une profession commerciale, privation des droits civiques, exclusion des marches 
publics, interdiction de participer aux travaux de certaines commissions administratives) peuvent en outre 
etre prononcees par le tribunal en fonction des circonstances. 

Le texte prevoit en outre une circonstance aggravante : si la fraude a ete realisee ou facilitee au 
moyen soit d'achats ou de ventes sans factures, soit de factures ne se rapportant pas a des operations 
reelles, ou qu'elle a eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifies, son auteur est passible 
d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 75 000 €. 

En cas de recidive dans le delai de cinq ans, le contribuable peut etre puni d'un emprisonnement 
de dix ans et d'une amende de 100 000 €. Les officiers publics ou ministeriels, les experts-comptables 
condamnes comme auteurs ou complices du debt de fraude fiscale, encourent en outre des peines 
disciplinaires prevues par la reglementation de leur profession, pouvant aller jusqu'a la radiation. 

IV) Problematiques 

A) Le cumul des sanctions fiscale et penale 

Le probleme du cumul possible en droit francais de sanctions penales et fiscales s'est pose a plusieurs 
reprises face aux engagements internationaux signes par la France. 

La Cour Europeenne des droits de l'homme, dans un arret Bendenoun c/ France du 24 fevrier 1994 a 
releve que les sanctions fiscales presentaient une coloration penale. II s'agissait de majoration d'impot 
pour mauvaise foi. Quatre elements ont ete degages par la cour : le caractere de l'infraction prevue par une 
regie generale assortie d'une sanction, la caractere punitif de la regie, la finalite preventive et repressive 
des majorations, la gravite des sanction. 

Des requerants pouvaient ainsi invoquer le fait qu'il est interdit de prononcer une double condamnation 
(un penale reelle et une fiscale aux allures de penale) pour les memes agissements. La CEDH a pourtant 
refute cette theorie en 1999 (Arret Ponsetti c/ France) en mettant en valeur le fait que le delit penal en 
matiere fiscale n'est constitue qu'en presence d'un element intentionnel alors que la sanction fiscale 
resulte d'un manquement aux obligations legales. Plusieurs arrets des cours de Cassation et du Conseil 
d'Etat viennent ainsi confirmer le fait que Ton puisse etre sanctionne penalement et fiscalement suite a 
un meme controle. 

B) La complexity des sanctions en matiere fiscale 



2 Voir plus bas : le probleme du cumul sanctions fiscales / sanctions penales 

3 http://www.legifrance.gouv.frAVAspad/RechercheSimpleArticleCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1741&indice=0 



Le rapport Cousin 4 sur les relations entre 1' administration fiscale et les contribuables fait 
apparaitre la complexity des sanctions en matiere fiscale. Par exemple, la « reconstitution des faits 
incrimines » est parfois ardue a trouver dans les articles du CGI relatifs aux penalites fiscales : il n'est pas 
rare que les articles auxquels Particle enoncant les penalites renvoient eux-memes a un ou plusieurs 
articles 5 . II apparait done necessaire de poursuivre la simplification des sanctions en matiere fiscale. Le 
rapport Cousin propose certaines pistes : 

> Supprimer les sanctions obsoletes ou devenues sans objet 

L' Art. 7 de la loi du 2 juillet 2003 habilite le gouvernement a simplifier le droit : autorisation a prendre 

par ordonnance toutes mesures modifiant le CGI et le livre des procedures fiscales pour « abroger les 

dispositions fiscales devenues sans objet et adapter celles qui sont obsoletes ». 

=> apres la suppression de pres de trente articles operee par l'ordonnance du 25 mars 2004, le CGI 

comporte un peu plus de 130 d'articles relatifs aux penalites et sanctions fiscales. 

La rationalisation des penalites entreprise dans le cadre du premier train de simplification doit se 

prolonger en supprimant les sanctions specifiques n'ayant plus de justification, en reduisant l'eventail des 

penalites, par le regroupement des penalites existantes par grandes categories de manquement, et en 

unifiant les regies applicables aux penalites autonomes (celles qui ne sont pas l'accessoire d'un impot) 

actuellement definies par l'art 1736 du CGI. 

^ Rendre lisibles et coherentes les sanctions fiscales les plus courantes 
Le debut du chapitre du CGI relatif aux penalites fiscales devrait enoncer le plus clairement possible les 
penalites d'assiette et de recouvrement les plus courantes. Par exemple, les penalites de recouvrement 
pourraient etre unifiees quelque soit le comptable (DGI ou DGCP) en charge de ce recouvrement. 

> Mieux proportionner certaines sanctions fiscales 

Par exemple, les articles 1695 ter et 1695 quater du code general des impots precisent que les entreprises dont le 
chiffre d'affaires ou le montant des recettes hors taxes realises au cours d'une annee civile depasse certains seuils, 
doivent obligatoirement acquitter la taxe sur la valeur ajoutee, soit par virement, soit par tele reglement. L 'article 
1788 quinquies du code general des impots precise que « le non-respect de I 'obligation [definie a ces articles] 
entraine I 'application d'une majoration de 0,2% du montant des sommes dont le versement a ete effectue selon un 
autre mode de paiement. ». Cette sanction apparait disproportionnee par rapport au fait incrimine, qui ne consiste ni 
en un defaut de paiement ni meme en un retard mais simplement un paiement par un autre moyen que le virement ou 
le tele reglement. 



4 Rapport d'information enregistre le 23 septembre 2003, Assemblee nationale. 

5 ex : operations commerciales concernant les immeubles, fonds de commerce ou parts de societes immobilieres, art. 
1831, renvoyant a l'art. 852, et lui-meme au 257 



